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Finances locales
Question écrite n° 8112

Texte de la question

M Maurice Sergheraert attire l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du Premier ministre, charge de
l'environnement, sur les efforts de certaines communes dans l'installation d'usine d'incineration pour l'elimination
des ordures menageres. Le systeme de decharge est aujourd'hui toujours autorise malgre les consequences
qu'il implique pour l'environnement. Cependant, moins onereux, il seduit plus facilement les communes
preoccupees par la recherche d'economie. Il lui demande ainsi s'il ne trouverait pas normal qu'une aide
financiere soit apportee aux communes choisissant un systeme d'elimination des dechets plus adapte a notre
vie actuelle. Il lui demande, par ailleurs, s'il envisage de donner des directives pour qu'une etude soit engagee a
ce sujet.

Texte de la réponse

Reponse. - La mise en decharge des ordures menageres dans un centre d'enfouissement technique, dument
autorise et controle au titre de la loi de 1976 sur les installations classees pour la protection de l'environnement,
est une filiere, parmi d'autres, pour l'elimination de ces residus. Il n'y a pas lieu de l'interdire car elle constitue
parfois la meilleure, voire la seule solution, au regard des opportunites et des contraintes locales. Il faut par
ailleurs insister sur la necessite de disposer dans tous les cas d'une decharge, in fine, pour accueillir les residus
et refus des autres modes de traitement ou comme solution transitoire lors des arrets techniques de ces usines.
Le secretariat d'Etat charge de l'environnement a pour mission de s'assurer que de telles decharges ne sont
creees et exploitees que dans des conditions aussi respectueuses de l'environnement que le permettent les
techniques disponibles. Les prescriptions concernant les decharges d'ordures menageres ont ainsi ete
actualisees par la circulaire du 11 mars 1987. Le respect de celles-ci devrait amener le cout de la mise en
decharge a un niveau plus representatif d'une reelle prise en compte de l'environnement, et ainsi reduire l'ecart
avec les filieres concurrentes. Dans sa recente communication sur les dechets au conseil des ministres, le
secretaire d'Etat s'est par ailleurs engage sur la suppression dans les cinq prochaines annees des 5 000 a 6 000
decharges communales brutes existant encore aujourd'hui. En effet ce sont d'abord ces multiples depotoirs qui
devalorisent l'ensemble de l'elimination des ordures menageres. Dans cette communication, le secretaire d'Etat
souhaitait enfin qu'une priorite fut donnee aux filieres assurant un traitement et une valorisation veritables des
dechets. Quant a les favoriser par des aides financieres selectives, il faut rappeler que l'intervention de l'Etat
dans ce domaine, dont les communes ont la charge, est aujourd'hui reduite. Les quelques aides a l'innovation se
trouvent presque naturellement concentrees sur ces filieres (par exemple les aides de l'agence pour la qualite
de l'air aux procedes nouveaux de traitement des fumees d'incinerateur). En pratique, ce sont aussi ces usines
qui beneficient le plus, en matiere d'elimination des ordures, des financements de la dotation globale
d'equipement. Enfin, nombre de collectivites territoriales (departements, regions) ont egalement privilegie dans
ce sens leurs aides aux communes.
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